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Grand Conseil

Secrétariat général
Pl. du Château 6
1014 Lausanne
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Conseil
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Déposé le : ()1.?0. '7%

No de tiré à part :

Scanné le :

Art. 120 à 126a LGC La motion est une proposition soumise au GC et impliquant pour le CE (ou
exceptionriellement une commission parlementaire) d'éJaborer et de présenter un projet de loi ou de
décret. Elle touche à une compétence propre du GC. Le motionnaire motive sa demande et expose
Ie sens de la législation souhaitée.
La motion peut suivre deux procédures différentes : (a) le renvoi à l'examen d'une commission.
- Soit le motionnaire demande expressément, dans son développement écrit, le renvoi direct de la
motion a une commission du GC moyennant les signatures d'au rnoins 20 députés ; dans ce cas, il
n'y a pas de débat.
- Soit, lors du développement en plénum et de la discussion, un député ou le CE demande le renvoi
à une commission et le GC vote dans ce sens.
(b) la prise en considération immédiate.
- Soit un député ou le CE demande la prise en considération immédiate de la motion et son renvoi
au CE.

- Soit l'auteur de la motion demande sa prise en considération immédiate et son renvoi à une
commission parlementaire chargée de présenter un projet de !oi ou de décret.
Suite au vote du GC, la motion est soit renvoyée au CE, soit à une commission parlementaire, soit
classée.

Important : sur proposition d'un député, d'une commission ou du CE, le GC peut, jusqu'à sa prise
en considération, transformer la motion en postulat, auquel cas la procédure du postulat s'applique.
Délai de réponse dès le renvoi au CE : une année

Titre de la motion

Médiation civile et assistance judiciaire : un couple qui peut faire bon ménage

Textedé osé

Le code de procédure civile fédérale (CPC) ne règle pas la question de la prise en charge
des frais d'une médiation civile (art. 213 ss CPC) par l'assistance judiciaire ; les cantons
sont libres de le prévoir ou non, sauf dans le cas où le droit des enfants est en cause,
l'assistance judiciaire étant alors un droit prévu par le droit fédéral, si les conditions d'octroi
sont remplies.

De nombreux cantons (AG, AR, FR, GE, GR, JU, ZH) ont franchi le pas en prévoyant
l'assistance judiciaire pour la médiation. Un tel mécanisme a l'avantage de ne pas
décourager les parties à un procès bénéficiant de l'assistance judiciaire de tenter un
processus de médiation. A l'heure actuelle, les frais engendrés par une procédure de
médiation sont rédhibitoires pour qui bénéficie de l'assistance judiciaire et voit ses frais
judiciaires et d'avocat couverts ; la tentation de poursuivre la procédure judiciaire (couverte
par l'assistance judiciaire) est souvent très forte, par opposition à la médiation (non couverte
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par l'assistance juidiciaire). Or, pour résoudre certains litiges (droit de la famille, voisinage,
etc.), une médiation peut s'avérer beaucoup plus rapide et moins coûteuse qu'une
procédure complète menée jusqu'à son terme. L'exclusion de la médiation de l'assistance
judiciaire déploie un effet contre-incitatif : la médiation est moins souvent tentée, alors
qu'elle représente en moyenne un coût inférieur et peut aboutir à des solutions pjus rapides.

Pour mémoire, l'assistance judiciaire ne signifie pas gratuité de la procédure. L'Etat avance
Ies frais en question, que le justiciable est tenu de rembourser par ia suite. L'assistance
judiciaire est une forme de prêt de l'Etat destiné à permettre aux justiciables aux faibles
moyens de faire valoir leurs droits en justice. Le taux de recouvrement par l'Etat de
l'assistance judiciaire est très élevé.

Vu ce qui précède, les motionnaires soussignés demandent au Conseil d'Etat de
soumettre au Grand Conseil une réforme législative ayant pour but de faire en sorte
que les frais d'une médiation civile puissent être couverts par l'assistance judiciaire.
Cette couverture pourrait être assortie de certaines conditions (accord du juge, limitation
aux seuls médiateurs agréés, etc.) ou cautèles, afin notamment que le recours à la
médiation ne puisse pas faire office de manoeuvre dilatoire pour une partie qui ne cherche
qu'à retarder l'avancement du procès. De rnême, le juge devrait probablement être nanti de
la compétence de révoquer l'assistance judiciaire relative à la procédure de médiation si
celle-ci est utilisée de manière abusive.

Commentaire s

Conclusions

Développement oral obligatoire (selon art. l20a LGC)

(a) renvoi à une commission avec au moins 20 signatures
x(b) renvoi à une commission sans 20 signatures 7 

(c) prise en considération immédiate et renvoi au CE r

(d) prise en considération immédiate et renvoi à une commission parlementaire r
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Liste des députés signataires - état au 1er juillet 2017
Cherubini Alberto Durussel José

Chevalley Christine Epars Olivier

Chevalley Jean-Bernard EvéquozSéverine rlÔ(['Ï?'
Chevalley Jean-Rémy Favrod Pierre Alain

Chollet Jean-Luc Ferrari Yves - --?? ,= -- --
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Christin Dominiqüae-E'lla' X' ?) Freymond Sylvain

Clerc Aurélien Freymond Cantone Fabienne

Cornamusaz Philippe Fuchs Circé
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. Cretegny Laurence Gaudard Guy

Croci Torti Nicolas Ga7 Maurice

Crottaz Brigitte Genton Jean-Marc

Deillon Fabien Germain Philippe

Démétriadès Alexandre Gfeller Olivier

Desarzens Eliane Glardon Jean-Claude

Dessemontet Pierre Glauser Nicolas

Devaud -Grégory Glauser Krug Sabine

Develey Daniel Gross Florence
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Dolivo Jean-Michel // - J.% Guignard Pierre
Donzé Manuel Induni Valérie

Dubois Carole Jaccard Nathalie

Dubois Thierry Jaccoud Jessica

Ducommun Philippe Jaques Vincent

Dupontet Aline Jaquier Rémy

Aminian Taraneh

Aschwandeô Sergei

Attinger Doepper Claire
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Baehler Bech Annel
Balet Stéphane , ?? S J<:, . 4
Baux Céline

Berthoud Alexandre
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Bouverat Arnaud
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Bovay A1ain

Buclin Hadrien

Buffat Marc-Olivier

Butera Sonya

Byrne Garelli Josephine

Cachin Jean-François

Cardinaux François

Carrard Jean-Daniel

Carvalho Carine

Chapuisat Jean-François

Cherbuin Amélie
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Liste des députés signataires - état au 1er juillet 20'l7
Neumann Sarah

Neyroud Maurice

Nicolet Jean-Marc

Paccaud Yves

Pahud Yvan

Pernoud Pïerre André

Petermann Olivier

Podio Sylvie

Pointet François

Porchet Léonore

Probst Delphine

Radice Jean-Louis

Rapaz Pierre-Yves ,
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Râss Etienne ?
Ravenel Yves a -

Rey-Marion Aliette

Rezso Stéphane

Richard Claire

Riesen Werner

Rime Anne-Lise

Rochat Fernandez Nicolas

Romanens Pierre-André

Romano-Malagrifa Myriam

Roulet-Grin Pierrette

Rubattel Denis

Ruch Daniel

Rydlo Alexandre

Ryf Monique

Schelker Carole

echwaar Valérie

Schwab Claude

Simonin Patrick

Sonnay Eric

Sordet Jean-Marc

Stürner Felix <
Suter Nicolas

Tafelmacher Pauline

Thuillard Jean-François

Treboux Maurice

Ïrolliet Daniel

Tschopp Jean n

van Singer Christian l.,, .,,i
Venizelos Vassilis
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Volet Pierre

Vuillemin Philippe

Vuilleumier Marc

Wahlen Marion

Wuaathraich Andreas O dÂ.X?a'
Zünd Georges /l//
Zwahlen Pierre l
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Jobin Philippe

Joly Rebecca '1
Jungclaus DelarZe SuSanne i' ,y,)I(, .
Keller Vincent
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Krieg Philippe

Labouchère Catherine

Liniger Philippe

Lohri Didier

Luccarini Yvan

Luisier Brodard Christelle l
Mahaim Raphaël

Marion Axel

Masson Stéphane

Matter Claude /?'S
Mayor Olivier '?'
Meienberger Daniel

Meldem Martine !

Melly Serge ' (JJyg',,
Meyer Keller Roxanne-
Miéville Laurent

Miéville Michel

Mischler Maurice '

Mojon Gèrard

Montangero Stéphane

Mottier Pierre François
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